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Introduction
Le Traité sur la Charte de l’énergie (TCE) représente un obstacle 
majeur à toute action rapide et efficace pour lutter contre la crise 
climatique et environnementale. Datant des années 1990 et signé 
par 53 pays ainsi que l’Union européenne (UE), ce traité peu connu 
octroie des droits très étendus aux grandes entreprises. L’industrie 
des énergies fossiles s’en empare pour saboter la transition 
énergétique. Pour conserver une planète vivable, il faut dissoudre le 
Traité sur la Charte de l’énergie.

L‘ industrie des énergies fossiles utilise les droits octroyés par le TCE 
aux entreprises (comme la possibilité de poursuivre les États devant 
une justice parallèle au motif que les politiques publiques touchent 
à leurs intérêts économiques) pour contester l’action climatique 
et continuer à tirer profit de la combustion du pétrole, du charbon 
et du gaz. Plus que jamais, il est urgent d’engager des politiques 
ambitieuses en faveur de l’action climatique, de la protection de 
l’environnement et pour une transition juste. Or, le fait que le Traité 
dissuade les États d’adopter de telles politiques, et qu’il en augmente 
le coût, n’est pas encore suffisamment reconnu.

Les Amis de la Terre ont dressé la liste des dix raisons pour 
lesquelles le TCE est néfaste et  l’UE et ses États membres doivent 
immédiatement s’en retirer.

Le Traité protège et promeut 
les énergies fossiles

Le Traité sur la Charte de l’énergie (TCE) a pour finalité d’offrir une protection 
aux investissements relatifs, entre autres, à l’exploration, à l’extraction, au 
raffinage, à la production, au stockage et au transport de l’énergie1. Dans l’UE, 
70 % de l’énergie produite est issue de sources non-renouvelables2, tandis que 
d’autres membres du TCE, comme le Kazakhstan ou le Turkménistan, figurent 
parmi les premiers producteurs d’hydrocarbures au monde3. Ainsi, en pratique, 
le TCE protège essentiellement les énergies fossiles, alors qu’elles jouent un rôle 
majeur dans la crise climatique. Non seulement le Traité contribue à préserver 
les infrastructures existantes de production d’énergie polluante, mais 
en protégeant la phase prospective des investissements, il va 
même jusqu’à promouvoir le développement de nouveaux 
projets. Il est impératif que la grande majorité des 
réserves de charbon, de gaz et de pétrole déjà connues 
de l’industrie reste dans le sol4 pour garder une 
chance de limiter le réchauffement climatique à 1,5º 
C. Il est donc d’autant moins opportun de favoriser 
l’exploration et l’exploitation de gisements 
d’hydrocarbures supplémentaires.
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Le Traité aide l’industrie des énergies 
fossiles à affaiblir l’action climatique

Le mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et États  
(RDIE, ou ISDS, selon le sigle anglais) constitue la pierre angulaire sur laquelle 
repose le système prévu par le TCE pour protéger les investissements. Ce 
mécanisme permet aux investisseurs étrangers d’engager des poursuites 
contre les États s’ils jugent qu’un texte de loi, une décision de justice ou toute 
autre mesure porte atteinte à leurs droits d’investisseurs et touche à leurs 
intérêts économiques. Ces actions intentées par les entreprises se déroulent 
devant un tribunal d’arbitrage composé d’arbitres favorables aux intérêts 
des entreprises et habilités à ordonner aux gouvernements de verser aux 
entreprises concernées des milliards d’euros d’indemnités. Tout pays qui 
adopterait une loi prévoyant de stopper progressivement la combustion du 
charbon ou d’interdire les nouveaux projets de forage ou d’extraction minière 
s’exposerait alors à des réclamations de la part d’ entreprises actives dans ces 
domaines, et à devoir les dédommager. Science-fiction ? C’est pourtant déjà la 
réalité ! L’on sait que 128 actions de RDIE au titre du TCE ont déjà été engagées 
à ce jour5, faisant de lui le traité commercial le plus utilisé pour ce genre 
d’arbitrage. Début 2020, le montant cumulé des dédommagements que les 
gouvernements ont acceptés ou qui leur ont été ordonnés de payer atteignait 
52 milliards de dollars, de la poche du contribuable, sachant que 32 milliards 
de dollars supplémentaires sont en jeu dans le cadre d’affaires toujours en 
cours6. Mais saisir un tribunal ne constitue pas le seul moyen de pression sur 
les gouvernements ; parfois, il suffit simplement de brandir cette menace pour 
effrayer les décideurs politiques. Véritable épée de Damoclès suspendue en 
permanence au-dessus  des législateurs, le TCE est à l’origine de ce que certains 
nomment une « gel réglementaire », c’est à dire que des actions des pouvoirs 
publics sont édulcorées ou abandonnées par crainte de réclamations en justice 
pouvant atteindre des milliards d’euros (cf. l’encadré 1-).

Encadré 1 : Exemples célèbres de menaces de poursuites 
contre les États qui agissent en faveur du climat
Vermilion contre la France7

En 2017, le ministre français de la Transition écologique, Nicolas Hulot,  
présentait un projet de loi mettant fin à l’exploration et l’exploitation des 
hydrocarbures sur l’ensemble du territoire français d’ici 2040. Ce texte aurait 
permis d’engager une sortie progressive de ce type d’énergie, car il interdisait 
la délivrance de nouveaux permis d’exploration ainsi que le renouvellement des 
permis d’exploitation. Mécontente, l’entreprise pétrolière canadienne Vermilion 
chargea un cabinet d’avocat d’envoyer une note au Conseil d’État, juridiction 
française chargée de transmettre au gouvernement un avis juridique sur le texte de 
loi avant son examen par le Parlement. Dans cette note, Vermilion avançait que le 
projet de loi portait atteinte à ses droits d’investisseur au titre du TCE et menaçait 
de poursuivre la France devant des tribunaux d’arbitrage. Suite à ces pressions, le 
gouvernement a fait marche arrière : dans sa version finale, la loi a été modifiée, 
autorisant la poursuite du renouvellement des permis d’exploitation  
pétrolière jusqu’en 2040 voir même au-delà sous certaines conditions8.

Uniper contre les Pays-Bas
Les Pays-Bas sont actuellement sous le coup d’une menace de poursuites  
au titre du TCE en raison de leur décision de sortir du charbon. La société  
d’énergie Uniper, bientôt sous contrôle de l’entreprise publique d’énergie finlandaise 
Fortum, entend déposer plainte contre une loi promulguée en décembre 2019 par 
le Parlement néerlandais visant à interdire la génération d’électricité à partir 
de  charbon d’ici 2030. Cette loi interdira de facto à Uniper de brûler du charbon 
dans sa centrale Maasvlakte 3, ouverte en 2016. Estimant que cela contrevient 
à ses attentes de bénéficier d’un climat d’investissement stable, Uniper réclame 
une indemnisation allant jusqu’à un milliard d’euros9. Pourtant, la législation 
néerlandaise est un texte légitime et important qui protège l’intérêt public10. Qui 
plus est, au moment de la commande de sa nouvelle centrale, Uniper connaissait 
bien les risques liés à l’investissement dans l’électricité au charbon.

projet de loi
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#3 Le Traité ne comporte aucun  
objectif contraignant sur le climat

Vestige des années 1990, le TCE n’est assorti d’aucun objectif  de nature 
contraignante pour réduire les émissions de gaz à effet de serre ou répondre 
à l’urgence climatique. Cela n’est pas non plus envisagé dans les négociations 
actuellement en cours visant à réformer le Traité. L’UE propose, tout au 
plus, que le TCE modernisé « contribu[e] à la réalisation des objectifs de l’[A]
ccord de Paris »11. Proposition remarquablement vague au regard de l’impact 
considérable du TCE sur la crise climatique. Selon des estimations, de 1998 
à 2019, les activités liées aux hydrocarbures protégées par le régime du TCE 
ont émis 87 Gt de CO2 et l’on prévoit qu’elles en émettront 129 Gt de plus d’ici 
205012. Cela représente 22 % du budget carbone total restant défini par le 
GIEC pour maintenir le réchauffement planétaire en dessous de 1,5°C13.

Le Traité n’est pas compatible avec les  
engagements de l’UE et des gouvernements

Dans le cadre de l’Accord de Paris, les dirigeants politiques se sont engagés à 
poursuivre les efforts afin de limiter le réchauffement planétaire à 1,5°C. La 
Commission européenne et l’ensemble des États membres de l’UE (sauf, au moment 
de la rédaction, la Pologne) soutiennent l’objectif de neutralité climatique d’ici 2050, 
quelques-uns, comme la Suède ou la Finlande, s’étant fixés un horizon plus rapproché. 
La Banque européenne d’investissement (BEI) prévoit de cesser tout investissement 
dans de nouveaux projets d’hydrocarbures d’ici la fin 202114, tandis que le Parlement 
européen a déclaré « l’ urgence climatique ». Si l’UE et les gouvernements nationaux 
prennent leurs engagements climatiques au sérieux, alors le TCE est clairement un 
obstacle à leur réalisation. L’UE et les gouvernements doivent accélérer la transition 
vers une société totalement décarbonée et fonctionnant à l’énergie renouvelable. 
Ils ne sauraient être freinés dans cette tâche par le TCE, qui force à maintenir 
l’infrastructure fossile existante.

Le Traité freine le déploiement 
des énergies renouvelables

À cause du TCE, il est difficile pour les législateurs, et risqué d’un point 
de vue financier, de traiter de façon différente des sources d’énergie 
distinctes. Cela peut donc dissuader les gouvernements de privilégier 
les investissements dans le renouvelable aux dépens de ceux dans les 
énergies fossiles15. Or, si l’on veut parvenir à une Europe décarbonée, 
c’est exactement ce qu’il faut faire. La neutralité vis-à-vis des sources 
d’énergie n’est donc pas une option envisageable. Par ailleurs, le TCE 
ne confère aucune protection aux investissements indispensables en 
matière d’efficacité énergétique ni à d’autres mesures permettant de 
réduire la demande d’énergie16.



#6

Encadré 2 : Briser le mythe d’un Traité sur la Charte  
de l’énergie au service de la transition énergétique

L’industrie de l’énergie fossile et le monde de l’arbitrage mettent en avant plusieurs actions de RDIE engagées par 
des entreprises du secteur des renouvelables pour démontrer que le TCE contribue à lutter contre le changement 
climatique. En effet, une poignée d’investisseurs opérant dans le domaine des énergies renouvelables a invoqué le 
TCE pour engager des poursuites contre les États, à l’image de ce que font les entreprises de l’énergie fossile. Ces 
investisseurs ont engagé 47 actions de RDIE contre l’Espagne, alléguant la réduction des subventions octroyées par 
le pays aux énergies renouvelables. Mais, en y regardant de plus près, il s’agit, dans 85 % des cas, d’investisseurs 
financiers, tels que des de fonds de capital-investissement17. Loin de se soucier de l’essor des énergies renouvelables, la 
plupart trouvent en l’arbitrage une activité fort lucrative. Par ailleurs, la transition énergétique nécessite la promotion 
dynamique des énergies renouvelables, pas seulement un traitement égalitaire pour tous les investissements quel 
que soit le type d’énergie (cf. raison 5). Enfin, des tribunaux d’arbitrage opaques et biaisés en faveur des intérêts des 
grandes entreprises ne constituent pas un mécanisme approprié pour faire avancer la lutte contre la crise climatique.

Le Traité entrave la  
protection de l’environnement

L’industrie des énergies fossiles se sert également du TCE pour contester les mesures visant à 
protéger la nature et les populations face aux projets nuisibles des entreprises (cf. l’encadré 3).  
Cela est d’autant plus inquiétant qu’il est urgent d’adopter ce type de mesures pour éviter 
l’effondrement des écosystèmes18. La Charte des droits fondamentaux de l’UE engage l’Union et 
ses États membres à « un niveau élevé de protection de l’environnement […] dans les politiques de 
l’Union »19. Il est difficilement concevable que des investisseurs puissent, grâce au TCE, recourir à 
des tribunaux alternatifs et opaques pour affaiblir ces principes fondamentaux du droit européen.

Encadré 3 : Exembles célèbres de poursuites ou menaces de poursuites 
contre les États pour leur action en faveur de l’environnement

Vattenfall contre l’Allemagne  
(à deux reprises)20

En 2009, Vattenfall, une multinationale suédoise de 
l’énergie, avait engagé une procédure contre l’Allemagne, 
réclamant 1,4 milliard d’euros d’indemnisation en 
raison des normes environnementales imposées à sa 
centrale à charbon près de Hambourg. L’affaire fut 
réglée après que la municipalité eut accepté d’assouplir 
les exigences environnementales. En 2012, Vattenfall est 
revenu à la charge. Cette fois, l’entreprise réclame plus 
de 6,1 milliards d’euros pour perte de bénéfices en lien 
avec deux de ses centrales nucléaires. Vattenfall prétend 
que la décision démocratique prise par le Parlement 
allemand d’accélérer la sortie du nucléaire, à la suite de 
la catastrophe de Fukushima en 2011, a contrarié ses 
projets. L’affaire est toujours en cours.

Rockhopper contre l’Italie21

En 2015, le Parlement italien approuvait un  
moratoire sur toute nouvelle opération pétrolière et 
gazière à proximité du littoral italien. Plusieurs projets 
d’énergie fossile devinrent donc hors-la-loi, notamment 
la plate-forme pétrolière Ombrina Mare sous licence  
avec la société d’énergie Rockhopper. En 2017, 
Rockhopper conteste devant un tribunal d’arbitrage le 
refus opposé par l’Italie de lui attribuer la concession. 
La réclamation est jugée recevable alors même que 
l’Italie s’était retirée du TCE le 1er janvier 2016. En effet, 
le TCE comporte une « clause de survie » selon laquelle 
les dispositions du Traité continuent de s’appliquer aux 
investissements des entreprises pendant une période de 
vingt ans après le retrait du pays concerné. L’affaire est 
toujours en cours.

Aura contre la Suède
En 2019, l’entreprise minière australienne Aura a 
déposé une demande d’indemnisation contre la Suède 
suite à la décision du pays d’interdire l’extraction du 
minerai d’uranium. Conformément à la législation, 
les permis de prospection ou d’exploitation de 
gisements d’uranium sont également devenus illégaux. 
Traduction des inquiétudes concernant la protection 
de l’environnement, cette loi a anéanti toutes les 
perspectives de bénéfice anticipées par Aura : le projet 
était classé parmi « les cinq premières ressources 
d’uranium inexploitées au monde »22. Selon ses propres 
estimations, Aura perdrait au total 1,8 milliard de 
dollars au titre des pertes liées à l’investissement  
initial ainsi que des plus-values non-réalisables  
à cause des mesures23.

Ascent Resources contre la Slovénie
La compagnie britannique pétrolière et gazière Ascent 
Resources menace de réclamer à la Slovénie cinquante 
millions d’euros de dédommagement24. Selon le groupe, 
le pays tarde trop à lui délivrer le permis d’exploitation 
du champ gazier de Petišovci25. Pour cause, les autorités 
slovènes s’inquiètent des conséquences de la méthode 
par fracturation hydraulique sur l’environnement26. 
Aux côtés de seize autres organisations de la société 
civile, les Amis de la Terre Slovénie ont, en novembre 
2019, saisit l’OCDE et déposé plainte contre Ascent 
Resources27. Ils accusent la compagnie d’enfreindre 
les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des 
entreprises multinationales, relatifs aux risques 
sanitaires et environnementaux, et de ne pas avoir 
réalisé toutes les vérifications préalables nécessaires.
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#7

#8

Le Traité fait payer aux contribuables  
la facture des gros pollueurs

Une Europe totalement décarbonée et fonctionnant à l’énergie renouvelable 
est un défi colossal exigeant une évolution considérable du cadre légal 
et réglementaire. Si, chaque fois que la législation est modifiée, les 
gouvernements se voient contraints d’indemniser les investisseurs, l’argent 
public ne sera plus utilisé pour financer une transition juste en faveur des 
travailleurs et des populations. Le TCE empêche d’affecter les deniers publics 
là où ils sont véritablement nécessaires (par ex. : il faudrait multiplier par 
dix la dotation du Fonds de l’UE pour une transition juste28) et les redirige 
vers le renflouement des entreprises de l’énergie polluante. Il va même 
jusqu’à permettre aux industriels de réclamer des indemnisations sur les 
bénéfices futurs qu’ils auraient prétendument réalisés. Rien ne justifie que 
les contribuables soient tenus d’indemniser les géants du pétrole, du charbon 
ou du gaz parce que ces derniers ont décidé de placer leur argent dans des 
projets non-viables à long-terme : cela fait des décennies que ces grands 
groupes sont au courant de la menace du changement climatique29.

Le Traité est un obstacle à une transition 
juste et à un système énergétique sous 
contrôle démocratique

La transformation rapide de notre système énergétique doit être au service  
des individus et des populations. Cela implique que les coûts ne soient pas 
plus élevés pour les plus vulnérables et que l’on prenne des mesures pour 
en atténuer l’impact. Le TCE propose exactement l’inverse. En effet, des 
investisseurs ont déjà utilisé le Traité pour contester les décisions de certains 
États de réglementer les prix de l’énergie dans le but de maintenir le chauffage 
et l’électricité à des niveaux abordables pour la population30. Or, la précarité 
énergétique fait des ravages : 41 millions d’Européens sont incapables de 
maintenir une température convenable dans leurs foyers en hiver31. Pour 
que la transition juste fonctionne, nous devons aussi passer à un système 
énergétique citoyen, collectif et sous contrôle démocratique. Dans l’immédiat, 
cela signifie inverser la tendance des privatisations (inefficaces) des 
fournisseurs d’énergie, tout en remunicipalisant les installations énergétiques 
et les réseaux de distribution et en les plaçant sous contrôle public. Là encore, 
le TCE entrave ce type de mesures : ČEZ, un fournisseur d’énergie tchèque, a 
ainsi engagé une procédure de RDIE contre l’Albanie suite à la révocation par 
le pays de son autorisation de distribution d’électricité32. Selon les experts, il 
faut s’attendre à une augmentation de ce genre de litiges à l’avenir.
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Le Traité diffusera un modèle 
basé sur l’énergie polluante 
partout dans le monde

Le Secrétariat du TCE œuvre depuis longtemps à élargir 
le Traité à de nouveaux pays en Afrique, en Asie et en 
Amérique latine. À l’heure actuelle, 33 pays se trouvent 
à différentes étapes du processus d’adhésion33, certains, 
comme le Burundi ou la Mauritanie, à un stade très avancé. 
Cette politique d’élargissement est très préoccupante, car 
un nombre encore plus important de gouvernements se 
trouvera prisonnier d’un modèle énergétique défaillant et 
pro-multinationales qui octroie des droits disproportionnés 
aux investisseurs dans le secteur des hydrocarbures 
et encourage les industries polluantes. S’ils devenaient 
membres du TCE, ces pays s’exposeraient à des poursuites 
onéreuses de la part des investisseurs. Au moment de 
la rédaction, la politique d’élargissement est, certes, 
suspendue, mais reste que l’un des objectifs principaux  
du TCE est d’exporter ce modèle d’énergie polluante.

Toute réforme  
est vouée à l’échec

L’UE et le Secrétariat du TCE ont proposé de réformer 
le Traité. Malheureusement, ni la fin de la protection 
des investissements dans les énergies fossiles, ni la 
suppression du mécanisme RDIE ne sont envisagées par 
cette soi-disant « modernisation ». Pas plus que des objectifs 
contraignants pour répondre à l’urgence climatique ou 
protéger l’environnement. Les négociations prendront 
plusieurs années et porteront sur des amendements à 
la marge et bien insuffisants pour corriger les failles du 
Traité. En outre, rien ne garantit que cette réforme, même 
superficielle, voie le jour puisque tout amendement au 
Traité doit être adopté à l’unanimité des membres. Or, des 
dissensions existent parmi eux : la production d’énergies 
fossiles constitue, pour certains pays d’Asie centrale, 
une partie considérable de leur revenu ; le Japon, pour 
sa part, a fait savoir qu’il s’opposait à toute modification. 
Entreprendre ces vaines réformes nous fera perdre un 
temps précieux dont nous ne disposons pas.34

Conclusion
Le Traité sur la Charte de l’énergie met en péril l’action climatique. Il 
appartient au passé. L’on voit difficilement comment le remaniement 
d’un traité conçu pour l’ère des énergies fossiles suffirait à en corriger les 
défauts. La voie de la réforme sera longue, difficile et insuffisante, d’autant 
que beaucoup de retard a déjà été pris pour sortir des énergies fossiles. 
Aujourd’hui, partout dans le monde, des populations subissent déjà les effets 
d’un chaos climatique et d’une destruction environnementale inédits. La 
légèreté n’est plus de mise face à un traité qui, loin d’encourager la transition 
énergétique, affaiblit la capacité d’action des gouvernements en empêchant 
la prise de toute mesure urgente et ambitieuse dans l’intérêt des citoyens. 
C’est pourquoi 278 syndicats et organisations de la société civile exigent35 des 
gouvernements, soit de se retirer du Traité, soit d’y mettre fin d’un commun 
accord. L’ensemble des militants mobilisés sur la question de l’urgence 
climatique ne peuvent ignorer les effets néfastes du TCE. Les gouvernements 
qui entendent réellement engager la transition énergétique paieront le prix 
fort s’ils ne l’abandonnent pas immédiatement.
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Notes de fin
1	� Selon le Traité sur la Charte de l’énergie, le concept 

d’« [a]ctivité économique du secteur de l’énergie désigne 
toute activité économique relative à l’exploitation, à 
l’extraction, au raffinage, à la production, au stockage, 
au transport terrestre, à la transmission, à la distribu-
tion, à l’échange, à la commercialisation et à la vente de 
matières ou de produits énergétiques, exceptés ceux 
qui figurent à l’annexe NI, ou relative à la diffusion de 
chaleur dans des locaux multiples » 
Traité sur la Charte de l’énergie, version consolidée et 
documents connexes, mise à jour le 15 janvier 2016, 
Partie I, Article premier « Définitions », §5, p. 40. 
https://www.energycharter.org/fileadmin/Documents-
Media/Legal/ECTC-en.pdf (en anglais uniquement. 
Version française non consolidée disponible pour infor-
mation sur : https://www.energycharter.org/fileadmin/
DocumentsMedia/Legal/ECT-fr.pdf)

2	� EU Energy in figures. Statistical Pocketbook 2019, p. 38 
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/
publication/e0544b72-db53-11e9-9c4e-01aa75e-
d71a1/language-en?WT.mc_id=Searchresult&WT.
ria_c=37085&WT.ria_f=3608&WT.ria_ev=search (en 
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